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La procédure intentée par l'accusation contre les organisa- 


tions est, en bien des peints, une innovation, Pour la 


première is Ce sont des organisations comprenant des 
millions de membres qui sont mises en accusation, pour la 
première fois une décision judiciaire atteindra la direc- 
tion iê et militaire toute entière d'un Etat. C'est 
dire toute l'importance, mais aussi tout le caractère pro- 
blématique que présente une telle procédure, Le défenseur 


de chaque organisation a donc, lui eussi, le devoir d'exa- 


miner tous les problèmes de fait et de droit que soulève 


D 


accusation fonde ses thópries sur le postulat qu'il 
d'eprés les théories juridiques généralement ad- 
responsabilité pénale collective et per con- 
séquent, qu'une condamnation collective est possible en 
tant que tolle. Quand l'accusation essaie de légitimer une 
telle penséc par des exemples tirés de la législation pé- 
nale des différents pays civilisés, il feut par contre 
constater que tous los exemples cités ne comportent pas do 
condamnation collective, mais uniquement la condamnation 
d'un individu pour avoir appertenu à l'une des organisa- 
tions reconnues criminelles, Il nc pout d'ailleurs on étre 
autrement, Il ne peut y avoir de responsabilité pénele 
que pour un individu. Tout droit pénal s'inspire du 
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concept de la faute, de 12 reconnaissance d'un fait punis- 
sable, et, sous-entend une volonté que rien ne saurait dê- 
tourner de l'éxécution de cet acte, Or la capacité de se 

rendre compte de la nature de l'acte, et la volonté ne peu- 


vent exister que chez une personne naturelle, 


Il en ve eutrement si, s'inspirant de 116121 actuel 
on rend l'organisation responsable sur le terrain 
où elle conditionne une atteinte aux intérêts de l'Etat.. 


, 


'egt,le terrain deg infractions à l'ordre public et non 
colui dos crimes 1dbologiques. Pour éviter ces infrac- 
tions à l'ordre public, des lois ont été faites, qui rendent 
los or&onisations en tant que telles responsables sur le 
terrain de leur activité nuisible, ot répriment ces infrac- 


tions par des moyens qui touchent les organisations en tant 


quo telles, 


pago 1 suite ot fin, 
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Une peine administrative ou policière répriment une attein- 
x d e * eh : 
te aux interets de l'Etat causée par une organisation, 


cable, et de telles peines ont été وه‎ 8 


atation purement 
18 pos- 


sible ici, 


Partant de ceci, il faut examiner quelle importance doit 


avoir la déclaration faite pa cusation. 


On y trouve en mème temps une constatation de 


torique et portant un jugement de ۰ 


De plus, le 
organisation 
mo 


> 


. gt en droit! C'est aussi une 


de tous lcs membres do cette organisation. 


sont tous visés par la déclaration et, selon les 


fin de compte, et est 14 la signification la plus 
décisive ct la plus profonde do cette déclarations s'ins- 
pirant de Ja Loi du conseil de contrôle No 10, ello recon- 
responsabilité pour chaque 02 de l'organisa- 
tion. Cette loi No 10 n'est encore dans une certaine 
mesure qu'un cadre juridique. L'Article 2 rend punissable 


a 。 ٠ T e £y‏ سے 
le fait d'avoir appartenu à dos organisations qui ont 6‏ 
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reconnues criminelles par 
est ndu pa o Tribunal, la lséui jui 
Pto. Ei E : 
présent n a législation p&nale sera 
nom de l'organisation condamnée entre, en quelque sorte, 
و‎ texte des dispositions pénales et و‎ Le nature 
crinincile de 1 gznisati 2st desormris éliminée com 
جات سے‎ ef eo En 7 YF > : 
caractéristique du del: 2 115 0 17 01 la connai 
1 SCH يو‎ ۱ ۲ 
implique pas fore&mont cette 
۳ , - DH 0 
qualitc de l'organisation. L'acte coupable qui doit donc 
EE 3 TARNA 
etre jugo por le Tribunal de la loi du Soil de contrólo 
+ 


it ی ہو پر جر‎ DA 3! سس می ا‎ A : 
n'est a fcit d avoir appertenu à ces organisa 


tions. 
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Seuls, les éléments objecti: :t subjectif > 1 0 6 6 
organisation it soumi ۱ invréciation du Tribuntl. 
Le membre de cette organisation mis en e ersonnellement 
sion 065 ‚rise de fa- 
5163:6255 subjec- 
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que telle. 


)nnu les buts 


controle, 
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de là que découle la difficulté d: ès actuel qui, 
l'avis de l'eccusation, doit apporter un 81188290191 tech- 
nique au procès suivant, mais qui, selon le point de vue zóná- 
ralement admis de la faute individuelle, ne fera pratiquement 
que faire passe un autre tribunsl, la charzs constater 
le faute, Ce tribunal a, évidemment, l'avanta; e pouvoir se 
plus complète des questions fondamentales, 


la lumière de la procédure intentés contre les 21 sccusés. 


soi, c'est une idée très raisonnable que de vouloir faire cons 
tater la faute par un Tribunal qui sera obligó de considérer 
les Évènements historiques dans leur ensemble. Il ne faut pas, 
cependant, möconnsitre les limites possible. Si le Tribu- 
nol n'avait qu'à déterminer les évènements historiques st à 
juger si un certain nombre de membres de: organisetions accu- 
sésa y ont participé, cette têche serait relativement facile, 
Mais ce tribunal doit do er uns déclaration sur 1' ensemble 
des buts et des activités d'une orgenisation, déclaration qui 
doit s'inspirer de ce que savait, voulait et faissit chaque 
membre de l'organisation. D'où la difficulté de trouver une ba- 
se pour une decision con au texte de l'acte d'accusation. 
ne doit pe non plus, passer sous silence un autre 
point de vus juridique généralement admis, lors de la défini- 
tion d' "Organisation criminelle" 
isl, dans la mise au ban déjà impliquée, dans 
décision incidente, valable pour 8 


y 
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procès suivant, s'occupe du membre particulier de l'organisa- 
C'est précisément pour avoir appartenu a l'organisation 

doit Être mis au ban et finalement puni. La loi qui dé- 
rétroactivement punissable 1'sppartenance à une des or- 
doute, uns loi nouvsl- 


La question juridique de la loi rétroactive a déjà été‏ وه 


108+6 
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L'accusation a déclaré à ce sujet gu'il était légitime 
d'atteindre par une loi rétro-active les actes à l'occasion 
desquelles l'auteur était conscient de porter atteinte 
à la loi morale générale ou à l'ordre juridique mondial. 
hais le cas est différent pour l'accusati contre les or- 
genis&tions. iaintenant il ne s'agit va و‎ décider si un 
individu, en pleine connai 
quoiqu'il n'y ait pas eu de loi l'interdise 
que, a commis un acte crimihel, mais il faut juger 
peut condamner quelqu'un pour avoir appartenu à une 
ciation. Zn supposant que l'organisation en question ait 


conçu et y uivi des buts cffoctifs allant à l'encontre 


d'une loi morale générale ou de l'ordre juridique mondia 


pas pour prouver quc lo membre do l'organi- 
sation ait eu consciencc de sa culpabilité cn entrant ou 
en restant dans l'organisatí Unc 
criminelle, ello peut aussi exercer une activité criminelle, 
et cependant le memb entr 1 quí rcsto dans l'orga- 
même s'il a c 3198890098 de ces faits, n'a pas 
à prendre suf lui, dans tous los cas, la fautc de ceux qui 
se sont donné des buts criminels et qui los ont réalisés.Co- 
particulièrement évident pour une association qui 
à l'origine un but légal ot qui plus tard s'est donné 
on partic, ou entiercment, un but illégal qu'elle & poursuivi. 
Un membre qui resto alors, peut lo faire pour des motifs divers 
qui ne sont pas forcément immoraux. On peut penser qu'un 1 


35 
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membre so décide à rester dans l'organisation parce qu'il 


croit pouvoir, rien que par sa présence, excreer unc influ- 


enee sur le réalisation dcs »uts illégaux, peut-être l'em- 


pecher complètement où cn partic, ou du moins l'affaiblir. 


Un tel membre ne pout avoir on co qui concornc lo délit qui 


ui est imputé, à savoir la simple appartenance 


ciation, conscience d'une fauta criminclls ou sculsment mo- 


ralc. 


cotte question guc 


concernent l'appartenance aux associations, on visu.ur eu 


moment de cetto 
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le membre 
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le Tribunal d'Etet, tc “impeechmcnt" allemand. 
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recevoir dc tels projets en communication. 


cleironont que, jusqu'à ec noncnt-1à au moins, 


c 


7 


cu dc projot commun du Ca binc +, puisque cc pro- 


LA 


pouvsit naytrc que sous le dircotion a'HITLER. 


e RE ae 





DL I 


e E … de ۳‏ جح ہم 
ات سز COLEG ELEK‏ 


- 34 suitc 1 fin.- 





۵۷ 


circulai- 
lent con- 


soi 


commun 


L 
م | م ديجت م حر‎ 
)05 تاد لا ل نه‎ 


1.10117 ۵8 941 DLE 


Gouvernement 


du moment, ins er jnner les raisons et 


de guerre gualconau 


o 
ہے ہر وہ حا ہے مہ‎ 
Abi. 0 2 


cue les $6ances du 


mesure por le système des 


3 


res employe désormais exclusivement. 


siderer à ce sujet quo le système des cir 
à pe rcaivee un D 
aravant, 


cependant concevoir qu'un tel projet 


e d'un crire a 


na 


i 1 0 x, 
nature vc ‚ AY SE ۰:8100 86 ) ٤6 


^c 


dans le dre d'une 50: | da Cabinet. 


toutes ces co 


lan vrévoyant le déclenchement 


communique au Cabinet ct qu'il 
7 


14 ^ 1 5 L Eege P 
discutée ou même clabore cn commune 


-ر<- 





H2735 一 0072 


III 


2 
0 


n 


0 .ل نا ,1 


1 71 enka 


MÀ be Che 





aseticn sait que ni = 


C'fférentes 8 


dá م وين‎ 
controi 
it ۲٥ہ‎ 41۱48.606 pouvo 


A Kë 
entre ce controle a 


nv” KE? 
Ka 


crines prevus pe 


Gouvernen.nv 





۷ 


Piaidoirie 
LALUOLPFLE 


Gouvernement du Reich 


كا mn 一 一‏ | — سس 


auraient en partie permis de reconnait 
par 


intention directo; leur cractère inhumain et 
elles auraient favorisé la realisation de cette 6 
cusation part du point de vue que ia dictature 
dition nécessaire aux crimes ultérieurs envere 
et que l'établissement de la dicteture cons 

du projet des crimes envers la Charte, 

re qu'il est impossible de conclure d'un 

pour prouver ensuite que la cause 
produire l'effet, Cette manière do voir 

la dictature pouvait trouver sa 


> 


seule raison d'être dans la préparation do crimes. Elle por 


établissement de la dic-tature pcut apparai- 


seulement appropriée pour d'autres motifs. 


un phénomène naturel dans los ebe den 08 
Un pouvoir centralisé ast en état de prendre plus vite 
mesures nécessaires pour supprimor lcs tensions. Par- 
tout et toujours unc tendance à la centralisation s'est 
de کیو دوہ‎ broaden C'est mème bien prévu dans 
droit public de chaque pays. Des mesures d'urgence trans 
rent alors le pouvoir d'un groupe important, commo 


> 
ercle plus r streit, Nous cumes 


^ 
une époaue où nous pouvi 


^ 1 
un pays à gouvernement foncièrom 
Le droit de publicr des ordonnances 


-357- 





۷۵۷ 


en vigueur au temps de 6 
indiqué auparavant yue 1 9 de 
stimulant sunnl&mentaire dans 


ıstr& par le Parti. 





۵۷ 


croyait voir le raison 


XD M‏ ا 
Gouvc rcou‏ 


lus 


m 小 
LUCU 


" 01 
+ Vid 


d'unc 


A eedem 
air;ccrion 


3 ^ - 7 rg uu 
d'un scul était 


a 
ری‎ 


lcs 8 


unc reconnals— 


un clignonent 


T» CN یت‎ 
posto supcricur 


4 og A- o 
: © 01210113101168 GC 


tificreit d£j 


COO 一 


un écho den 


ecttc roco".cissonoc jus 


anno 1 1^ 
مارا واگ‎ qo. Le 


Y 
7 + 


scuqué dur 


UP ثم‎ 


it l'éducation pr 


AM a 


démocratique, 1'éduci 


102 cxpli 


qucr p 


le république 7 >6 


£cononiqucs, on n'en vit 


Tp ^ m 


af Lc princ Puchrcr 
DVU» „u i a -pe Ll CDOIC 


Ar دم‎ dd رت‎ e ET nina 
dcs destintcs contr nains 


les 
Il Een 
heque cas, regarder 


du NSDAP ct, 


On nc ut 


pc 


conséquences, 


lors l'eppliection dc 


Sein L 
4^ yn 4 
StS LL 
e 


incontcstoblonoent 


: ; 5 4 x à a E TMY A ASA 
ircrcnt, du poiat dc vuc du droit pénel, une 


cCnvor 


z 
unc 018۵ SE 


01 ه0116‎ 
"lec ann 
LOorsauc 
Re 
wu». 


Él «v پٹ‎ 
CV Cncacn 


eentroli 


a 
u» 


+ 
vorab: 


ع ود وم 


grands 


A cllo sculo, 


EA Due 
ncoc 


aan 
now: 





HMC 


H2735 - 


] 44 


A‏ ہے ل 


ELGE 5 ibrcs Le] 


du gouvcrnc 


aiit SUE 
decuction abs 


cas, le 
t ` fe مر‎ nds 
215 ) or. nooQcssSalrcrcntu 
ion sc trouvcreit ainsi 


du Reich aussi, re l'a 


38 





HAE WU 


H2735 — 0078 


Plaidoirie 


Mia en a As en A 
Gouverneuent du Reich 


pert 


E së 2 یج‎ Se 


ANTISEILLTE, 


A 
dernière sous le p' suivant 


CAP A ES TM = TS" LA A 
rcux de voir exclu un danger 


e 


AL 


3t debo à e i E UT A 
iy provoqué par le ,adaisn ug Ce: 8 j| evane 


Cv V Leg ée U با‎ 


tel d C d 


à la conclusion suivent 


t tenau 
sn" + ددم دم‎ 
pourtant ais 


Ver 
نات‎ 


DAMM S +. ع هه‎ 
ation Gxerccc 


十 天 wa ہے من‎ E par 
بل دو پا را کر‎ ELSA انق لے‎ 07 


reste dc la pop 
¿bsolu deus des ghettos polc 
ation ct finzlon leur cxtcrminati 


1T 


constitusicnt cc qu'HIlMLER pouveit considi 


UE Le 





i INN 


Plaidoiric 


vuouvcrnciicl 


come facilitant la poursuitc de la gucrrc. 

rc, si lcs lois publiécs par lc gouvcrnemcnt du Reich 

ginsi quc ecllcs dc Nurcnberg édictécs par lc Reichstag 
indubitablcuent des ussurcs d'oppression à 


sûr absolucs, aucunc d'clios nc prévoit l'isolcn 


dc la population. 


- 39 suite 1 fin - 





انا از 


H2735 — 0080 


Plaidoiric )0 1 


Ces lois ^boutiss:ont finalement à 


Juifs de pos 3 et de L'économie, 


c 


233 


tion personnal lé 


十 
U 


droits les plus elementrircs de l'individu. Elles visen 


r^onifostoment dons Leur ré^lis-stion f "plique $ toutes 
a ad 


t 
6ھ‎ Qs 1 port avec elles 


à l'éniercotion. 
la mesure où 
la lézisletion, n'a rêne pas visé indirectement 
C^onsolid^tion de 17. 
d'une 
mesures 
ment à l'émigration 
i'cxistenee. Si 


morro d'ssrossion, il serrit plus insonsé dc 231 
propre corps notion-l des membros, 9 
dc los pousser à 1۱4607۶51 


justenont considérer zens lo ce: 


AD XA A شر ا‎ E 
یا‎ 001111252 .jc vouar 


avec le plein 0 
nepbros Ap crbinet, mis que ces lois portent 


2 


ale 





۱1112۵۵ 


H2735 - 00 


Plaid aims g 
à € 


KO AE LE 


2 = 14 HY 
et à les limi 


li montré è 3 000 





۵۷ 


PLAIDOIRIZ 


Gouvern 


ement du Reich 


La coopération d'un ministre 


n Ay‏ م سل 


LGI 
4 ce sujet, je vous 
le l'interrogatoire 
sur sa lettr 
dit qu'une 


le bureau 


1a mesure pcr une propo sition 


roc 


mit à 
۳ > 


ion des domui 


"ui 


十‏ کہ ہم ہم 
نا بل لات 


B 


devant uno tollo proposition 


e ES ZE Gu ES = po Ls » 
considerer d obord les sontinents huneins ot do 


D'où so 


pas le noins 


de la 101 ou qu'il 8 
^ ۰ d = A 
0125318 me reporter a 


contradictoire du 


Schlegelberger nous 


la SS avait 
juifs vers ۲ 
donner 


23 sre 


donc senti obligó d'adoucir 


pratique quelconque. 


eesir iu bureau racial, 


opposition 


portation vers l'Est 
Ligetions.. LL ost 


do ne pes 





Im 


PLAIDOIPIZ 


Gouvernement du Reich 


juger avec l'objectivité nécessaire nour une proc$dure 


juridique. n ne peut en venir ici qv 


on a tenté do détourmsrpar un moyen certos barbare, les 
mesures encore plus dures auxcuclles il fallait 


dro, 


page 41 suite (fin) 





ہ۵ 


H2735 -0 


loirie 


Gouvernement du Reich 


Clest certainement un 
dans quelle mesure 1 


je action pour en empêche 


4 "noc 4 sl es Yara 
l'éloignement des demi 


lorsaı 


Si maintenant je 
je peux laisser hor ise celle qui se rappor- 


de 


avant le 20.6.1924. Je renvoie à 


بت 


déclarations dans le ca 

CM e 
LOL AUS 
? P : A EI کے‎ 
nsidéréc par l'accus: conme la 


LALN sche Le 


atico manifeste, par laquelle on 


evait sanctionné 
pertir d'abord 
nt aucune 


: P . ? . 
gucrrc d'agressiot no peut ¿ta r quelles €taicnt 


eU 
O 


les intentions ; RORHM lui-même, et dans quelle mesu- 





1۳2۵۵ 


H2735 — 0085 


Plaidoiric 


Gouvernement du 


certain rices c la 


conme 


s uM LE. am 
consiacrce conme 


guerr 
E 


encore d'autr 


ہس ہہ ہے مم ب 


nemis 9 ob t 9 Lr ava Hn 3^ n y | avec انام‎ 


ص که 


pcut voir 





017 


735 


Plaidoirie 


Gouvernerent du Reich 


D'après son contenu, la loi ne considirsit comme 
punition que ceux qui, "ont agi 
tendant a la haute trahison". 
cas touchant des personnes D de sphère de 00 
tains ont été condamnés pour les autres, HITLIR a adele 

vaient pas être punis en vertu de son droit d'emnis 

sujet, je renvoie aux affidavits Meissner et Schwerin-Kro- 
Sigk, ainsi qu'aux dépositions du témoin Schlegelberger. La 
plupart des Ministres savaient | les relations entre HITLER 
et Roehm étaient tenduss ; ils furent surpris par les évène- 
ments. Les renseignements que HITLER le sve- 
nements, a la séance d: binet du 3.7.1954, concordsient dans 
l'essentiel avec ses déclarations a la séance du Reichstag du 
30.7.1934. A la suite de ces exposés, les Ministres 
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haute trahison et que les mesures de défense immédia- 


pour empêcher 
une plus grande extension de la révolte. 
avouait que dans une certaine mesure, des abus avaient eu lieu, 
que des personnes avaient été saisies qui n'avaient rien 
8 voir avec la révolte. Pour ces cas, il prorit une enquête 
juridique, 
Si la loi - dans son texte se limitait effectivement 
personnes qui avaient participó à la révoltes, les Ministres 
croyaient pouvoir en endosser le responsabilité, Il se peut 


~ 43 = 





۵۷ 


- 43 ~ 
Plaidoirie 
Gouvernement du Reich 
رانک‎ 
qu'oa ait des objections contre cette loi. Msis il ne 
oublier que la répression de cette révolte pouvait 


comme un remède définitif 


- 43 suite et fin - 





۷ 


e 44 € 
Plaidoirie 


Gouverner:ent du Reich 


u س‎ nn 


D 


a une situation de désordre et do brutalités constante 
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de cette loi ls conclusion que, dorénavant toutes les mesures 
irrégulières du point de vus du droit formel devaient Stra 
Sanctionnées ultérieurerent ot soustraites a la voie juridique 
norisale. Il peut peraître adriissiblo quo l'on vcuille suppri- 
mer définitiverent un tel sujet d'insécurité, d'autant plus 
lorsque la culpabilité des personnages atteints per la loi pa- 
raissait évidente. En tout cas, beaucoup de personnes croyaient 
a l'époque (va la ranière légale dont ce cas avait été traité) 
que le principe de l'obligetion de Loursuivre aussi les crimes 
politiques, était waintenu. 
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L'accusation 5 perticulióore ^nt Souligne les lois qui ont 
trait au Gier ent ct qui pour cetts raison doivent déja ine 
diquer le plan d'une guerre d'agression. A ce Sujet, 1۲ accusa- 
tion traits de la création d'un conssil de défense du Reich en 
avril 1933 ct des deux lois sserdtas concernant la défense du 

ea 1935 st 1938. 

Dana 82 déposition de témoin, l'accusé KEITEL a expliqué 
qu'on avait créé en 1929 déjà, un corité interninistórisl de 
travail s'oocupant des questions de la difense du Reich. Ce 


Ki 


conseil n'avait absolument rien à foire avec les questions d'or. 
dre opératif ou Stratégique, ou les questions d'arre:ont et d'ao 
quisition de matóriel de guerre. Il délibéroit au contraire ex 
clusivensnt sur les mesur qui devaient être prises dans le 

pe 


secteur civil au cas où le Reich serait Send à participer à une 
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En faisaient partis surtout les préparatifs d'évacuation 
“esure incontestablement défensive. 

Le travail effectif du Corité ne changea en rien lorsgi'en 
avril 1933-au lieu de la collevoration volontaire dc certains 
rapporteurs ministériels = chaque Ministre 1 igó d'envoyer 
un rapporteur a ce comité. C'est SeuLlencnt dans ce but que los 
Ministres so réunirent 5n un conseil de défense du Reich. A ce 
titre,aucuns asserblée n'a jamais travaillé ou tenu conseil. Le 
travail 18: s fut, au contraires, effectué dans lo corité pour le 
dáfense du Reich de la même : -nière qu'auparavant. Nous trouvons 
un aperçu zónírel de oos travaux dens le "livre sur la 
tion des autorités civiles", publié par lui en 1939, ot 
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présente un rósamó des resurea organisatrices à prendre 
le secteur civil, en cas de mobilisation. Le contenu de 

vre ne montre cn aucuns maniere une tendance agressive. 

peratifs isits sont uns .esure protectrice naturella do l'Etat 
pour les cas d'une guerre. On ne peut considérer care indice 

de plan d'une guerre d'agression le sceul fait que les travaux 

de ce coritó sicnt été tenus secrets. Ce n'était que naturel et 
d'usage courant quo toutes les mesures, mêre celles qui ont 
trait à la défense territoriale ns soient pas corruniquées 
public. 

La töche du corité de défense du Reich a existé d'une manié- 
ro ininterrompue jusqu'au début de la guerre. Elle n'a pas chan- 
gi non plus lorsque, per la loi non publiée sur la défense du 
Reich du 21.5.1955, le conseil de défense du Reich - qui, en 
1933 avait été uniquement fondé sur dícision du Cabinet fut éta- 
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Lorsque la guerre Seite réellement, Hitler ne s'occupa ce- 
۱ a ۶ e ] 7 1 at e s 
pendant pas‘ de &es prepare ‘fs sur papier, mais il institua 
" le conseil des ministres pour le defensa du Reich" qui 
prit 637832 pretiquement la place des organisations 
plustard 
VECINA Me LR كعم کہ پا کے‎ 18 Maza 
voient existe jusque là , C'est/sculement lorsque 
Res C re er 1 > TW ^ > 
législatif du conscil des minkstres fonctionna trop 
nent, que los pleins pouvoirs du Triumvirat réapparu 
y t e 
et qu on se servit d'eux pour appuyer dos ordonnance 
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que le Triumyirat nit été chargé do tenir prêtes le 
e 
uniquement dans l'interot de 12 défei 
incombe a tout ressort, on ne peut prs on d 
existait une intention d' agression, 
avait conscicnee d'une guerre imminente. Des 
prépcratifs de guerre de ce genre naissont toujours de و‎ 
la necessité de prévoir une guerre. ne signifient ce- 
pendont pas qu unc guerre ê agression st projetée. Si 1' 
on zdmettait le contrcire, on 1 ligé de considérer 
quo tous los Etats préparent dos guerres d'agrossion, 
aucun Etat ne pout se po sscr do tels préparatifs. Le 
virat n'out pas de consultations jusqu'au about de la 
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re, ¿I ne peut done avoir travaillé à uno guerre ou forgé 


c 


H 


0 


les plans d'une guerre d'agression. a on cst de même 
pour le consoil. do la défense du Reich. Il ost vrai quo deux 
séances eurent licu. Le fait qu'une prétie souloncnt dos 

12 mémbres du conscil dssistérent à ces stances 2 با‎ par 
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pas permis que l'on discutat d'ur sujet qu'il fallait 
traitor avec tant de discrétion. En réalité, cos doux 
séances sc sont réduites à co quo l'accusé Gocring a 
communiqué certeines prrtics du texte do la loi sur 12 
défense du Reich qui n'avait pes été publiéc. Il n'y cut 
0551111115 vas d'autres réunions ou As communications 
er écrit evee los membres du ut donc dirc 
cn résumé qu'un organisme a bien été créé pour le 8 
d'une ‘guerre, meis qu'il n'a vas travrillé prrtiquement 
nisme avait vrrinent du oreparcr uns gucrro 
d'agrossion, Le grond nombre des t?chcos qu'il ^ur^it déjà 
fallu déterminer d'avance, currit sens ^ucun d 
nécessité, on tonos de prix un 
de eot org^nismo,. La "loi sur 15 reorgsnisa tion 
Wehrmacht" du 16/5/1955 at le "loi militeire du 
miscs cn discussion 
JG ns VC ons juger ici si ccs lois constitu- 
une violation Au traité do prix do Vore-illos, en 
concerné L'soprécis tion du point de vue du droit 
il imports sculemont de savoir si l^ promulg^tion 
s doit être considéréc comme un indice de plen 
ssion., Rien que la publication néccssrire du toxtc 
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Je demande que ccl” soit pris en considération si l'on 
veut ^rrivor à une satisfaction généralc. 
de no crois prs non plus quc le jugement dam^ndó soit 
nicoss^iro pour moner à leur punition lès coupables restés 
snonynes jusqu'à présent. Coux qui peuvent Etre considérés 
omme coup^ble nt connus pour l^ plupart. Leur tri^go 
ennps d'internoment ct les procédures de dénrzifi- 
tion pcrmot de dépister facilement les 8 ccup=blese 
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